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			CHAPITRE XV : 
JEANNE DE BLOIS, DITE LA BOITEUSE, 
VICOMTESSE DE LIMOGES


			Avènement de Charles V : ligue contre le prince de Galles. — Les campagnes ravagées. — Note sur la dépense des officiers de la monnaie. — Louis, vicomte de Rochechouart, abandonne le parti des Anglais. — Rochechouart assiégé par Jean Chandos et le comte de Pembrock. — Le duc de Berry dans le Limousin. — Cession de la vicomté par Jeanne-la-Boiteuse à Charles V. — Les ducs de Berry et de Bourbon devant Limoges. — Les consuls et les bourgeois reçoivent les troupes royales. — Le commandement donné à Jean de Villemur, à Jean de Beaufort par les princes français. — Duguesclin sur les frontières du Limousin. — Le prince de Galles marche contre Limoges ; la ville est assiégée. — Craintes des habitants. — Exploits de Duguesclin. — Le prince de Galles donne l’assaut. — L’évêque fait prisonnier. — Noble résistance de Jean de Villemur et de ses compagnons. — Tableau des désastres de Limoges. — La liberté rendue à l’évêque. — Le prince de Galles à Grandmont. — Note sur la princesse de Galles. — Départ du prince de Galles ; ses remords. — Tableau des ruines faites par les Anglais : dévouement de Grégoire XI. — État malheureux du pays. — Les consuls demandent à Charles V de les secourir.


			La France, si malheureuse à Crécy et à Poitiers, si humiliée et amoindrie par le traité de Brétigny, put espérer de refaire sa fortune, quand Charles V, l’ennemi irréconciliable des Anglais, décidé à ne pas jouer la fortune du peuple et la royauté dans une grande bataille, eut succédé au roi Jean, qui venait de mourir en Angleterre pour sauvegarder son honneur. Les barons d’Aquitaine, secrètement excités par le nouveau roi, se montrèrent impatients de se soustraire à la suzeraineté du prince de Galles, qui tenait sa cour à Bordeaux, faisait battre monnaie à Limoges, où les officiers institués à la place de ceux de la vicomté tenaient un compte exact des produits et des dépenses de la fabrication (1). Mais quand il voulut exiger des subsides dont la noblesse se croyait exempte, ceux du Limousin qui l’avaient suivi en Espagne, furent les premiers à se déclarer contre lui ; les barons de Malemort, les vicomtes de Ventadour, les chevaliers de Lastours, le sire de Pierre-Buffière, et tous ceux qui pouvaient réunir dans leurs manoirs quelques hommes de guerre, se liguèrent avec d’autres du pays de Gascogne.


			La bourgeoisie des villes ne parut pas aussi décidée à secouer le joug de l’étranger : c’est qu’elle n’avait pas les mêmes raisons que la noblesse, elle se laissait tromper par le prince qui feignait de respecter les privilèges des villes et n’augmentait pas les impôts. Sur son refus de se présenter à la cour des pairs devant laquelle Charles V l’avait mandé, il s’était mis en campagne contre les barons révoltés, faisant publier qu’il viendrait bientôt à Paris « le bassinet en tête, avec soixante mille hommes en sa compagnie ». Ses gens d’armes, divisés en petites bandes, couraient les campagnes, tuaient les laboureurs, poursuivaient les nobles récalcitrants, semaient partout la destruction par le fer et par le feu : lâches vengeances qui déshonoraient leurs auteurs, sans être utiles à leur cause. Le désespoir était général, mais les populations comptaient sur Charles V : barons, prélats, bourgeois et manants s’adressaient à son patriotisme :


			« Cher sire, disaient-ils, vous avez cause, et sachez que sitôt que l’aurez entreprise, vous trouverez que se tourneront devers vous prélats, comtes, barons, chevaliers et écuyers, et bourgeois de bonnes villes ».


			Louis, vicomte de Rochechouart, longtemps attaché à la cause de la famille de Montfort, servait encore dans les rangs des Anglais, espérant que le prince de Galles augmenterait sa fortune par la cession de quelques nouveaux fiefs au détriment de Jeanne-la-Boiteuse. La récompense se fit sans doute trop attendre ; peu de temps après, entraîné par 1’exemple des barons du pays, animé du même patriotisme, il allait se ranger sous la bannière de la France, lorsque le prince anglais, soupçonnant ses intentions, le retint prisonnier et tint sa châtellenie sous le séquestre, jusqu’à ce que, vaincu par les prières des barons du Poitou, il consentît à lui rendre la liberté. Le vicomte revint sur ses terres, donna le commandement de son château au Breton Thibaud du Pont, « moult bonhomme d’armes, avec lequel il avait souvent combattu en Bretagne, et envoya tantôt défier le prince, et lui fit grand’guerre » (2). Le prince de Galles, irrité, chargea Jean Chandos de se mettre à sa poursuite ; « et ceux-ci se mirent entre Anjou et Touraine et tout contreval la rivière de Vienne, et entrèrent en la terre du vicomte, et gâtèrent et lardèrent malement, et n’y laissèrent rien, fors les forteresses, que tout ne fût exilé, et furent devant la ville de Rochechouart ». Chandos qui n’avait trouvé nulle part de résistance, s’arrête, examine les remparts, est surpris de leur solidité et de la force des tours. Le vicomte, attendant l’attaque, a placé Montbrun à la porte du Pic, près du château ; Thibaud du Pont à celle de Marchedieu ; Elion de Thalay à celle de Bereau, et Châteauneuf à la porte Panard. Les murs sont attaqués ; les assiégés font pleuvoir une grêle de traits sur les assiégeants, qui sont renversés en dressant leurs échelles. Chandos continua huit jours de menacer la ville, mais fut obligé de se retirer, poursuivi par les assiégés aux cris de : « Mort aux Anglais ! » Le comte de Pembrock, qui d’abord n’avait pas voulu suivre Chandos, crut avoir raison du vicomte, et vint à son tour attaquer la place, mais ne fut pas plus heureux. Alors Louis de Rochechouart, dans la crainte que les Anglais ne revinssent à la charge, se mit, lui, sa femme, ses enfants et son château « en l’obéissance et service du roi de France, se déclarant son homme lige ». Repoussés de ce côté, quelques détachements ennemis, se dirigeant vers Poitiers, saccagèrent l’abbaye de Boubon, occupée par des religieuses de l’ordre de Fontevrault (3).


			Déjà plusieurs places d’Aquitaine étaient tombées au pouvoir des Français ; le duc de Berry s’avançait vers le Limousin à la tête de douze cents chevaux et de trois mille lances, espérant s’emparer de Limoges sans coup férir, parce que, depuis quelque temps, Charles V engageait les habitants à ouvrir leurs portes. Les bourgeois ne demandaient pas mieux, mais ils craignaient le retour offensif du prince de Galles, qui tenait alors sa cour à Angoulême ; ils craignaient aussi pour leurs franchises communales, car leur ville étant au pouvoir des Français, Jeanne-la-Boiteuse pouvait bien venir s’y établir en qualité de vicomtesse, et y faire revivre tous les anciens privilèges de sa famille. Elle venait en effet de faire sommer les consuls de la reconnaître, et, sur leur refus, elle s’adressa à Charles V. Ce prince, feignant de ne pas approuver ses prétentions, espérant rendre les habitants plus traitables, s’engagea à lui faire cession de tous ses droits sur la ville et le Château. Soit qu’elle désespérât de pouvoir rétablir son autorité dans la vicomté, soit qu’elle s’entendît avec Charles V, qui se serait engagé à lui en faire, en temps opportun, rétrocession, supposition qui paraît la plus convenable, car on ne comprendrait pas qu’elle eût eu la pensée de priver ses enfants de ce riche héritage, Jeanne-la-Boiteuse donna à Charles V, à titre irrévocable, la vicomté de Limoges avec tous les droits qui en résultaient, comme témoignage de reconnaissance des nombreux services que le roi lui avait rendus, ainsi qu’à sa famille (1369) (4). Il est à remarquer que, dans cette donation, elle prend le titre de duchesse de Bretagne, contrairement aux conditions stipulées dans le traité de Guérande. Voulait-elle, par là, protester contre ce traité ? Charles V lui avait-il promis de la soutenir dans la revendication de ses droits ? Nous connaissons assez la politique du prince pour admettre, sinon l’affirmation, au moins la vraisemblance de ces deux suppositions.


			Sur ces entrefaites, Jean Chandos arriva à Limoges, y établit une forte garnison, pour défendre la place menacée par les ducs de Berry, d’Anjou, de Bourbon et d’Alençon, qui n’étaient plus qu’à une petite distance. Il espérait s’y maintenir longtemps, lasser le courage des princes, car il avait à leur opposer de fortes murailles protégées par de hautes tours et de larges fossés. Ses archers et son artillerie, placés dans le clocher de l’église de Saint-Étienne, pouvaient tenir les assiégeants à distance. Cependant les ducs de Berry et de Bourbon n’en prirent pas moins position devant la place, espérant que les bourgeois, qu’ils croyaient gagnés par Charles V, leur en ouvriraient les portes. Duguesclin, qui arriva bientôt avec des troupes assez nombreuses, engagea les habitants à reconnaître l’autorité royale. Ceux-ci hésitaient encore, tant ils craignaient les vengeances du prince de Galles, lorsque Jean de Cros de Calmefort, évêque de Limoges, « tout compère qu’il était du prince de Galles, » mais qui venait de se déclarer pour Charles V, arriva d’Angoulême, affirmant que le prince était mort, qu’il l’avait vu ensevelir.


			Dès lors, les consuls, les bourgeois et le peuple de la Cité se décidèrent à recevoir dans leurs murs les troupes royales, surtout quand ils virent paraître Duguesclin. « Quand messire Bertrand Duguesclin, raconte Froissart, fut venu au siège, si s’en réjouirent grandement les François, et grand’nouvelle de lui et dedans la cité et dehors Tantôt il commença à cherder les traités qui étoient entamés entre l’évêque de Limoges et ceux de la Cité et le duc de Berry, et les poursuivit si soigneusement et si sagement, qu’ils se firent et tournèrent françois ; et entrèrent le duc de Berry, le duc de Bourbon, messire Gui de Blois et les seigneurs de France dedans à grand’joie, et en prirent les fois et les hommages, et s’y rafraîchirent et reposèrent trois jours » (5). Mais il fallait déloger les Anglais de leurs positions où Jean Chandos pouvait encore se défendre.


			« Là-dessus, eurent lesdits seigneurs conseil et avis, qu’ils déromproient leur chevauchée pour cette saison, ainsi que le duc d’Anjou avait fait, et s’en retourneroient à leur païs, pour prendre garde à leurs villes et forteresses, pour monseigneur Canolle (Robert Knolle), qui tenait les champs en France ; et qu’ils avoient bien exploité, quand ils avoient pris une telle cité comme Limoges est » (6).


			Cependant, à la demande de l’évêque, ils laissèrent dans la Cité une centaine d’hommes d’armes, sous le commandement de Jean de Villemur, de Jean de Beaufort et de Hugues, baron de La Roche. Ce dernier, déjà connu par son dévouement à la maison de Blois, se montrait toujours le plus hardi à courir sus aux Anglais. Ces trois gentilshommes, dont le prince de Galles admira souvent le noble courage, contribuèrent surtout « à reboucher la pointe de sa colère » (7).


			Duguesclin, pour rassurer les habitants de la cité, demeura sur les frontières du Limousin. Après le départ des princes, Jean Chandos, cherchant à se prémunir contre une attaque, fit une sortie, et escarmouchant contre ses ennemis, qui voulaient lui fermer le passage, il brûla le faubourg de Saint-Martin, centre important du commerce depuis plusieurs années ; puis il continua sa chevauchée, ne laissant derrière lui que d’affreuses dévastations. Sa colère retomba surtout sur le vicomte de Rochechouart, dont il ravagea encore les terres, mais sans oser attaquer le château au siège duquel il avait déjà honteusement échoué (8). Ses troupes, dont il laissa une partie à Pembrock, continuèrent leurs incursions dans la contrée située sur la rive gauche de la Vienne.


			A la nouvelle que Limoges s’était rendu aux Français, et que l’évêque, son ancien chancelier, avait engagé les habitants à ouvrir leurs portes, le prince de Galles, qui se trouvait alors à Cognac, sur les bords de la Charente, se laissa aller à la plus violente colère, déclarant « qu’il n’avait plus foi aux prêtres » ; jurant par l’âme de son père qu’il reprendrait la ville à tout prix, qu’il punirait les traîtres. Son armée, qui se composait de douze cents lances, chevaliers et écuyers, de mille archers et de trois mille hommes de pied, se mit aussitôt en mouvement. Il partit avec elle, accompagné de ses deux frères, le duc de Lancastre et le comte de Cambridge, et du comte de Pembrock. Parmi les principaux seigneurs anglais, ou gascons qui suivaient sa bannière, on distinguait Guichard d’Angles, Louis d’Harcourt, les sires de Pons, de Parthenay, de Tonnay-Boutonne, Percevaux de Cologne, messire Geoffroi d’Argenton, Geoffroi de Nontron, à qui il avait donné ce fief de la vicomté de Limoges, Robert, seigneur, de Montbron en Angoumois, les sires de Montférand, de Chaumont, de Langoiran, de Thouars, et plusieurs autres impatients, comme lui, de punir la ville rebelle à l’Angleterre. Les habitants des campagnes, et ceux des villes qui se trouvaient sur la route, fuyaient à l’approche de cette armée, dont le chef, atteint d’une maladie mortelle, ne pouvant se tenir à cheval, se faisait porter dans une litière, n’ayant plus rien de cette énergie héroïque qu’il montrait à Crécy et à Maupertuis. Son armée arriva bientôt sous les murs de la Cité, dont les habitants, du haut de leurs créneaux, pouvaient l’entendre crier et jurer, qu’il ne se retirerait que lorsque la place se serait rendue à discrétion. Il prit son logement au couvent de Saint-Géraud. Le duc de Lancastre s’établit aux Jacobins ; les comtes de Pembrock et de Cambridge, avec les seigneurs de Guyenne, au monastère de Saint-Augustin ; les chevaliers de Poitou, de Périgord et d’Angoumois à l’abbaye de Saint-Martin et aux Cordeliers. On voyait briller de l’autre côté de la rivière les feux de bivouac de Thomas Felton, captal de Buch, qui campait avec cinq cents lances, et, un peu plus loin, la division d’Hannuyers, autre chef anglais, qui commandait à mille archers et à dix mille Gascons. Le corps le plus rapproché de la place était celui de messire Jean Chandos.


			En présence du danger qui les menaçait de si près, l’évêque et les bourgeois regrettaient de s’être donnés au roi de France, et ne voyaient aucun moyen d’échapper à la colère de leur ennemi, ni même de se rendre à discrétion ; car, comme le dit Froissart, « ils n’étoient ni mi-seigneurs, ni maîtres de leur Cité. Messire Jean de Villemur, messire Hugues de La Roche et Roger de Beaufort, qui la gardoient et qui capitaines en étoient, réconfortoient grandement les gens de la ville ; et quand ébahir (trembler) les voyoient, leur disoient : « Seigneurs, ne vous effrayez de rien ; nous sommes forts, et gens assez, pour nous tenir contre la puissance du prince : par assaut ne nous peut-il prendre ni grever, car nous sommes bien pourvus d’armes ». Quand le prince de Galles eut examiné avec ses maréchaux toutes les positions, en faisant le tour des fortifications, il fit venir les hurons, « gens bien experts pour mines, » lesquels il mit en besogne du côté du Naveix (9), près d’une haute tour, appelée Aléresia, où la muraille était bâtie sur le tuf et sur le roc (10).


			Il demeura tout un mois devant la ville, faisant travailler à la mine, et défendant aux siens d’engager la moindre escarmouche. « Les hurons et pionniers, ayant miné et appuyé les murs des pilotis de bois ensoufrés, ils firent tant par leurs labeurs, qu’ils vinrent au dessein de leur ouvrage et entreprise, laquelle contenoit cent coudées de muraille, sans comprendre ladite tour d’Aléresia. Ils mirent bois, soufre et autres matières sèches, pour brûler et consumer le pilotis, puis avertirent le prince que, quand il lui plairoit, feroit renverser les murs dans les fossés, où ses gens pourroient entrer facilement ». — « Oil, dit-il, je veux que demain à l’heure de primes votre ouvrage se montre ». De leur côté, les assiégés pratiquaient des contre-mines.


			Pendant ce temps-là, Duguesclin, à la tête de deux cents lances, parcourait le Limousin, le jour tenant les champs pour attaquer les détachements ennemis, la nuit se retirant dans les forteresses qui appartenaient aux divers seigneurs dévoués à la France, tels que ceux de Marval et de Mareuil. Presque toujours il surprenait les Anglais dans les petits bourgs ou dans les manoirs, « où ils festoyaient ». Toujours fidèle à la cause de Jeanne-la-Boiteuse, l’illustre vainqueur de Cocherel, en combattant pour la France, s’efforçait aussi de conserver à sa souveraine la vicomté de Limoges, que les partisans d’Édouard III traitaient comme une terre conquise, et qu’espérait bien reprendre plus tard le duc de Bretagne, malgré les clauses contraires du traité de Guérande. « S’y fit grand’guerre, et nul ne lui alla au-devant, car le duc de Bretagne ne cuidoit point que messire Bertrand le dût guerroyer ». En effet, il arriva jusque devant Saint-Yrieix, sans trouver d’ennemis qui osassent l’arrêter. Les habitants, qui tenaient pour l’Anglais, furent si effrayés que, malgré la force de leurs murailles, ils se rendirent et reconnurent l’autorité de la vicomtesse dont les viguiers reprirent leurs fonctions, malgré la convention établie entre le chapitre et Philippe-le-Bel. Mais peu de temps après, quelques chefs bretons reprirent la ville au nom de Jean de Montfort.


			Le 19 septembre 1370 était le jour fixé par le prince de Galles pour mettre le feu à la mine et donner l’assaut à la Cité. « Pour conclusion, disent les chroniques, le feu mis aux mines et les murailles renversées dans les fossés, les Anglais étaient en armes, prêts à combattre à l’assaut donné au cri des trompettes et des clairons ; les gens de pied donnèrent dedans ; puis montèrent sur les murailles, coupant les portes, pont-levis, barrières et autres défenses. Le prince de Galles, le duc de Lancastre, les comtes de Pembrock et de Cambridge, messire Guichard d’Angles, et autres gens de guerre, pillards à pied, tous prêts à mal faire, se précipitèrent dans la place, tuant tous ceux qu’ils rencontraient, hommes, femmes, enfants et jeunes filles ». Les assaillants ne faisaient grâce à personne, même à ceux qui se jetaient à leurs pieds demandant la vie sauve. « Ni ne sais comment ils n’avaient pitié des pauvres gens, ajoute Froissart qui souvent a présenté les événements à l’avantage des Anglais » (11). Les vainqueurs vinrent de cette sorte depuis la porte de Saint-André, dite la Porte-Panet (12), jusqu’au-devant de l’église cathédrale de Saint-Etienne, « là où il y eut grand’ tuerie, parce que la plupart des habitants, qui étaient retirés dans cette église, pensaient être en sauvegarde ; ce qui ne leur servit de rien, et en fut tués ou massacrés plus de dix-huit mille (13) ; et la plus grande partie de ceux et celles qui étaient innocents de la rebellion ; et furent en grand danger les religieuses de la Règle (14). Sur quoi, c’était déplorable à voir les pauvres citadins en tel état et effusion de sang si grande. Et, en mémoire de ce fut mise l’image de la Vierge, tenant son fils Jésus qu’elle portait devant, et couvrant son visage, à cause du sang qui fut répandu ; laquelle image étant dehors et dans le mur de l’église a été mise dans la chapelle, où elle est, et où il y a grand’dévotion, étant appelée Notre-Dame-de-Bonne-Délivrance » (15).


			Quelques détachements, séparés de ceux qui venaient d’entrer par la brèche, s’étant dirigés vers le palais de l’évêque, firent le prélat prisonnier ; et, comme ils avaient souvent entendu le prince de Galles jurer contre lui, ils crurent devoir le conduire à son logis. À l’aspect du prélat, le prince, quoique furieux, se contenta de dire qu’il lui ferait bientôt trancher la tête « par la foi qu’il devait à Dieu et à saint Georges ». Puis il donna l’ordre de l’éloigner de sa personne.


			Pendant que les envahisseurs continuaient le massacre dans les rues et sur les places publiques, quatre-vingts chevaliers français conduits par Jean de Villemur, messire Hugues de La Roche et Roger de Beaufort, qui avaient défendu durant une heure entière l’entrée de la brèche, s’étaient retirés dans la tour de Maumont, se promettant « de vendre chèrement leur vie ». Puis, à l’approche de l’ennemi : « Roger, dit Jean de Villemur, avant de combattre et de mourir, il vous faut être armé chevalier. — « Je ne le puis, répondit celui-ci ; je ne suis pas encore assez vaillant, et grand merci, quand vous me l’offririez ». Alors, tous décidés à mourir les armes à la main, n’attendant d’ailleurs aucune grâce du vainqueur, déployèrent leur bannière, s’appuyèrent à une vieille muraille pour mieux résister à leurs assaillants. Aussitôt ils virent arriver le duc de Lancastre, le comte de Cambridge et leurs gens, qui les sommèrent de se rendre. Sur leur refus, le combat commença. Plusieurs tombèrent sous les coups des Anglais. « Là combattirent longuement main à main le duc de Lancastre et Jean de Villemur, qui était grand chevalier et fort et bien taillé de tous membres, et le comte de Cambridge avec messire Hugues de La Roche ; et le comte de Pembrock et messire Robert de Beaufort, qui était simple écuyer : et firent ces trois contre trois plusieurs grand’expertises d’armes ». Les autres se tenaient à l’écart pendant ce duel terrible qui allait finir par la mort des uns ou des autres, lorsque le prince de Galles arriva, « et les regarda moult volontiers, s’adoucit grandement : et tant se combattirent que les trois Français, d’un accord, en regardant leurs épées, dirent : — « Seigneurs, nous sommes vôtres, et nous avez conquis ». — « Par Dieu, messire Jean, dit alors le duc de Lancastre, nous le voudrions pas autrement faire, et nous vous recevons comme nos prisonniers » (16). C’est le récit de Froissart, toujours partial pour les Anglais.


			D’autres ajoutent : « La Cité de Limoges fut détruite par Édouard, prince de Galles. Les citoyens furent tués, les murailles, les maisons, le palais de l’évêque renversés et livrés aux flammes. On ne voyait plus aucun vestige de cette riche cité, si ce n’est l’église cathédrale, avec quelques chapelles adhérentes. Ce monument est resté depuis incomplet, et n’a pas été rebâti en son entier. Le sang coulait comme un ruisseau, depuis l’église Saint-Etienne en bas, tout le long de la rue » (17). D’autres renchérissent encore sur ce sombre tableau. — « La cité de Limoges est toute pillée ; Je surplus des citoyens, que le glaive avait pardonnés, étant prisonniers en grande captivité, après le feu de leurs maisons, murailles et tours abattues, et les Anglais chargés de leurs dépouilles, furent rachetés par les habitants de la ville de Limoges, ayant compassion de leurs parents, vendant domaines et héritages, remplissant la ville de pauvres citoyens n’ayant maisons pour se retirer, ni meubles pour se servir. Les uns furent contraints de se retirer dans les hôpitaux et autres places ouvertes ; à cause de quoi, dans les mois de novembre et décembre, se prit entre eux des maladies, qu’il en mourut la plus grande partie et peu se sauvèrent » (18).


			Jamais la haine de l’Angleterre n’avait entassé autant de ruines dans une seule ville. Le duc de Lancastre, craignant que son frère ne fît trancher la tête à l’évêque, le réclama comme son prisonnier. Selon d’autres, ce fut la princesse de Galles qui détermina son mari à rendre la liberté à l’évêque, en lui disant, que s’il s’y refusait, le pape l’excommunierait et déclarerait ses enfants illégitimes. On sait, en effet, que le prélat devenu libre, se retira auprès du pape (19).


			Le prince de Galles n’était pas satisfait ; il lui fallait encore d’autres dévastations, d’autres trésors à piller. L’abbaye de Grandmont, la fille bien-aimée des rois d’Angleterre, était trop riche pour être respectée. Il s’y dirigea à la tête d’une partie de ses troupes, ruina en passant le bourg de Saint-Sylvestre qui, par sa nombreuse population, ressemblait à une petite ville, arriva au monastère, dispersa les moines, pilla tous les trésors, ravagea l’église, profana les reliques et fit fouiller les tombeaux (1370) (20). Ce fut son dernier acte de cruauté, dont il n’avait pas besoin pour laisser à la France un nom redouté et maudit. Ses détachements continuèrent de parcourir le pays. Ils ruinèrent l’antique château de Compreignac (21), ainsi que celui de Rancon. Le seigneur de Bertincourt, son sénéchal, qui tenait la campagne d’un autre côté, s’étant laissé surprendre par la nuit, se retira au château de Pierre-Buffière où il croyait trouver quelques-uns des siens, lorsqu’il y fut reçu en ennemi par Thibaud du Pont, arrivé depuis quelques jours des forteresses du vicomte de Rochechouart, qui le fit prisonnier et l’envoya dans un autre château, d’où il ne sortit que moyennant une rançon de douze mille livres. Ne pouvant que donner un à-compte, il laissa en otage son fils François de Bertincourt (22).


			Arrivé à Bordeaux malade, triste de ses derniers exploits et de la mort de son fils à Angoulême, tourmenté par les remords, car il avait peu d’espoir de recouvrer la santé, il chercha à se justifier auprès du clergé de Limoges, et offrit un pardon que le clergé n’avait pas demandé, car il semblait n’avoir plus rien à souffrir. Ces lettres, données à Bordeaux le 10 mars 1370, dans lesquelles, comme si de vains titres pouvaient, à l’approche de la mort, faire oublier de grandes iniquités, se qualifiant de « fils aîné du roi de France et d’Angleterre, prince d’Aquitaine et de Galles, duc de Cornouailles, comte de Leicester et seigneur de Biscaye, il disait « qu’à cause de l’évêque de Limoges, chef du chapitre de la cathédrale, le doyen, chanoines et autres officiers de ce corps avaient souffert plusieurs maux en leurs corps et en leurs biens, et l’avaient prié de ne les punir point comme complices de la faute de leur évêque, où ils n’avaient aucunement trempé ; et déclare qu’il leur remet, pardonne et quitte toute rébellion, trahison et forfaiture, avec toute peine criminelle et civile ; et casse, révoque, annule toutes conquêtes, et les restitue en leur bonne renommée, paix et biens avec leurs églises ; et s’ils étaient saisis les délivre, et sur ce point impose un perpétuel silence à tous les sénéchaux, justiciers et officiers, et leur commande de les faire jouir paisiblement de la grâce qu’il leur accorde » (23). L’exécution de ces volontés était confiée à Richard de Malmesbury, son sénéchal, qui délégua ses pouvoirs à Pierre d’Auvergne, sergent de Limoges, et à ses autres officiers. Rien ne put rendre de longtemps à Limoges son ancienne splendeur.


			Pendant soixante-quinze ans la Cité garda les traces de la haine de l’Angleterre : on y voyait des maisons brûlées, des murailles à moitié détruites ; les églises, la salle épiscopale, où se réunissait le chapitre, et deux tours seulement étaient restées debout. Ce quartier ne fut longtemps habité que par quelques pêcheurs et quelques indigents retirés dans ces ruines. Les évêques Aymeri Carthi, Bernard de Bonneval, Hugues de Magnac et Nicolas Viaud habitèrent le château d’Isle, situé sur les bords de la Vienne. Tous s’appliquèrent à effacer les traces de tant de désastres, en faisant reconstruire un grand nombre de maisons. Le pape Grégoire XI vint en aide aux malheurs de son pays, en renonçant aux dîmes qu’il percevait dans l’étendue du diocèse.


			La cotisation des fidèles procura aux églises les livres, les vases sacrés et les ornements qu’elles avaient perdus. Une assemblée des grands dignitaires du clergé de France, dont firent partie les archevêques de Rouen, de Bourges, de Sens et de Tours, et seize évêques, accorda de nombreuses indulgences à tous ceux qui feraient des aumônes pour les réparations de la chapelle de Saint-Martial. Attirer en grand nombre les étrangers à Limoges, c’était les rendre témoins des ruines entassées et exciter leur compassion et leur charité. Le cardinal de Saragosse se distingua entre tous par sa générosité, en contribuant largement à la construction du clocher de l’église Saint-Martial où il eut son tombeau.


			Pendant ce temps-là, la vicomté souffrait encore tous les maux de la guerre. Les Anglais y occupaient encore plusieurs positions, malgré Jean d’Évreux, qui les harcelait et taillait quelquefois en pièces leurs détachements. Bertrand Duguesclin, de son côté, défendant en même temps la France et la maison de Blois, s’emparait de quelques châteaux, pendant que les ducs de Berry et de Bourbon se tenaient sur les frontières d’Auvergne. Mais d’autres dangers appelaient ailleurs l’héroïque Breton ; il quitta le Limousin, laissant à son neveu Ollivier de Mouni le soin de garder les places conquises. Son absence enhardit les Anglais, qui recommencèrent leurs courses, et pillèrent encore les environs de Limoges.


			Les habitants n’avaient pas grand’chose à perdre, mais ils voulaient la sécurité qui leur permit de refaire leur fortune par le travail. Ne se voyant plus suffisamment protégés par les Français, ils envoyèrent un bourgeois notable, nommé Bouillon, demander au roi d’Angleterre trêve, paix et protection, qu’autrement le désespoir les pousserait à une nouvelle révolte. Après un voyage de quatre mois et onze jours, l’envoyé revint de Londres, porteur d’une lettre du roi adressée à Jean d’Urnès, gouverneur de la ville, et à messire Richard de Malmesbury, sénéchal, enjoignant de faire réparation aux habitants pour tous les dommages occasionnés par les soldats. Les deux officiers, malgré tous leurs efforts, ne purent exécuter ces ordres ; voyant que les soldats indisciplinés, toujours avides de pillage, bravaient leur autorité, ils quittèrent la ville, et revinrent en Angleterre, laissant le champ libre aux dévastateurs du pays. Alors les consuls, fatigués d’un état de choses qui les ruinait, d’une autorité qui ne savait plus les protéger, se réunirent pour aviser, avec les principaux notables, dans une des chapelles de l’église de Saint-Martial. Là, agenouillés, confiants dans leurs prières, animés par le patriotisme, ils résolurent d’envoyer secrètement demander à Charles V de les secourir. Jean Bayard, Jean Martin et Laurent Sarrazin, porteurs de la procuration des bourgeois, scellée et signée par les consuls, allèrent offrir au prince la ville et le Château, mais à condition qu’il maintiendrait leurs privilèges. Charles V accepta, et déclara la ville réunie à sa couronne, en donnant à la vicomtesse Jeanne-la-Boiteuse mille livres de rente à prendre sur le château de Nemours (1371) (24) : ce qui porte à croire que la cession que celle-ci lui avait déjà faite était plus fictive que réelle.
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					On lit dans un état de dépenses des officiers de la monnaie de Limoges de l’année 1365 (Arch. de Pau, S. E, n° 628) : « Pour compte du roy d’Angleterre, frais de tournées de Raymond Guibert, maître général des monnaies, achat d’une balance à Coysier fils, 65 s. — Versement à Aleim de Stokes, trésorier du prince de Galles, 5.050 l. — À Pierre Oudoyer, prévost des ouvriers, pour envoyer quelques-uns de ceux-ci à Bordeaux, 10 l. — Au connétable de Bordeaux, par ordre du prince de Galles, 3.340 l. — Détail des travaux faits par Micheli Bize, maître de la monnaie de Limoges, et observations relatives à la fabrication et à l’échange du billon noir contre le blanc ». (Le billon noir était de cuivre ; le billon blanc, un mélange de cuivre et d’argent.)


				


				

					Froissart.


				


				

					Cette abbaye, située dans la commune de Cussac, avait été établie en 1106, par Robert d’Arbrissel, fondateur de cet ordre. Le cloître, formé d’une suite de belles arcades, existe encore. La révolution de 93 a détruit tout le reste.


				


				

					«... Nos ex ingentibus et necessariis causis et voluntate nostra, in recognitionem beneficiorum nobis et nostris per regiam Majestatem impertitorum... » (Acte du 9 juin 1369, fait à ParisArch. de Pau.) — Selon les chroniques manuscrites de Limoges, Charles V eut recours à ce subterfuge, pour faire croire aux habitants qu’il voulait les défendre contre la vicomtesse.


				


				

					Froissart : l. I, c. 322.
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					MONTAIGNE.


				


				

					Froissart : c. 315.


				


				

					Le Naveix était cette partie de la Cité qui touchait à la Vienne. On le nommait ainsi parce que les barques chargées de bois s’y arrêtaient.


				


				

					Chron. mss— Froissart, l. 1., c. 316.


				


				

					Froissart : c. 315.


				


				

					La porte Panet se trouvait près de l’église de Saint-André-des-Carmes, à l’entrée de la rue Fontaine-de-la-Cave, du côté du Naveix.


				


				

					Froissart dit seulement trois mille.


				


				

					L’abbaye de la Règle occupait une partie du terrain des bâtiments du séminaire.


				


				

					Chron. mss.


				


				

					Froissart : l. I, c. 316.


				


				

					Nadaud. Mss. du séminaire de Limoges.


				


				

					Chron. mss.


				


				

					Il fut fait cardinal par Grégoire XI, et mourut à Avignon. La princesse de Galles avait deux motifs pour craindre que le pape ne déclarât son mariage illégitime : d’abord à cause de sa parenté avec son mari, puis à cause des doubles fiançailles de Jeanne de Kent avec lord Holland et avec lord Montaigut. On ne pouvait revenir sur la décision de Clément VI en faveur du premier ; et c’était à la mort de lord Holland que le Prince-Noir avait épousé sa cousine, la plus riche héritière de l’Angleterre. (Lafontenelle de Vaudoré : Revue anglo-française.)


				


				

					Nadaud : Mss. ap. séminaire.


				


				

					Ce château a été détruit depuis. On n’y voit plus que les vestiges de trois tours.


				


				

					FROISSART : l. I, c. 320.


				


				

					Arch. de Pau : F. de la vicomté de Limoges.


				


				

					Arch. de Pau : F. de la vicomté de Limoges, S. E, 627. Tous les documents relatifs aux privilèges accordés par le roi Charles V, ne se trouvent pas réunis dans cette même liasse ; quelques-uns sont classés ailleurs.


				


			


		


	

		

			CHAPITRE XVI : 
SUITE DE LA GUERRE DE CENT ANS ; 
JEANNE-LA-BOITEUSE ; JEAN DE BLOIS, 
VICOMTE DE LIMOGES


			Charles V fait des concessions aux consuls et au clergé. — Exemption d’impôts pendant dix ans. — La vicomté rendue à Jeanne-la-Boiteuse. — Note sur les étangs de Limoges, — État malheureux du clergé ; l’évêque Aymeri Chatti. — Le troubadour Arnaud-Daniel de Saint-Léonard. — Louis de Sancerre à Limoges. — Note sur le château de la Vauguyon. — La noblesse du Limousin contre les Anglais. — Tristes résultats de la minorité de Charles VI. — Exploits du maréchal de Sancerre, qui s’empare de plusieurs châteaux. — Perrot-le-Béarnais dans Châlusset. — Aymerigot-Marcel à Ventadour. — Appauvrissement de l’Église ; l’évêque Bernard de Bonneval et les abbés de Saint-Martial, de Grandmont. — Le clergé et l’évêque ; leurs différends. — Privilèges de l’Église de Limoges. — Simon de Cramaud, patriarche d’Alexandrie ; son tombeau. — La peste et la famine dans le Limousin. — L’autorité de Jeanne-la-Boiteuse à sa mort. — Jean de Blois demeure prisonnier en Angleterre ; sa rançon. — Il vient dans sa vicomté. — Marguerite de Bretagne ; ses projets criminels. — Mort du sire de Clisson ; ses enfants.


			La haine contre l’étranger, des besoins mieux compris et le patriotisme, qui ne meurt jamais en France, même dans les plus grandes épreuves, avaient jeté Limoges dans les bras de la royauté légitime. Pour être plus sûr de la fidélité des habitants, pour les consoler de tant d’infortunes, Charles V leur accorda de nombreux privilèges. En les réunissant à sa couronne, il promit de défendre toutes leurs franchises communales contre les prétentions de Jeanne de Penthièvre. Comme il lui fallait compter avec le clergé, il promit aussi de grands avantages à l’abbé de Saint-Martial en compensation du droit d’hommage que possédait l’abbaye de temps immémorial. Les consuls obtinrent dans la châtellenie la juridiction haute, moyenne et basse, avec les rentes, autrefois perçues par le clergé ou par les vicomtes (25). La bourgeoisie s’enrichissait ainsi en mettant son patriotisme au service de la France. Les soldats de l’Angleterre n’entreront plus désormais dans nos villes que par la brèche. Les consuls, ces chefs de la démocratie, qui plus tard oublieront leur origine, furent déclarés, ainsi que leurs héritiers directs, exempts des droits de francs-fiefs, récompense méritée alors, mais qui n’en devint pas moins un privilège, que plusieurs familles invoquèrent par la suite comme un titre de noblesse. En France, la bourgeoisie a souvent compromis les droits du peuple, mis de côté l’égalité politique, en enviant des titres qui n’ajoutent rien à sa dignité personnelle, et qu’on ne lui accorde parfois que pour payer de lâches complaisances. Les consuls de Limoges devaient garder les clefs de la ville et de toutes les forteresses, et employer plusieurs impôts à la reconstruction et à l’entretien des murailles.


			Ces concessions ne profitaient pas seulement au roi, qui s’assurait ainsi la fidélité de ses sujets : le peuple trouvait aussi de grands avantages dans l’extension des franchises, déjà reconnues par le héros de Crécy et de Maupertuis ; car Charles V reconnut encore que, pendant dix ans, la ville serait exempte de tout impôt, péage et subventions, avec la faculté de déterminer le nombre des hommes de guerre que le roi de France pouvait introduire dans la place ; de plus, qu’aucun homme de naissance illégitime ne pourrait remplir de fonctions publiques en Limousin. C’était un hommage rendu aux bonnes mœurs, et aussi un préservatif contre certains abus ; car on sait que le XIVe siècle fut le règne des bâtards de la noblesse. Les officiers du roi, s’ils habitaient la ville, devaient, comme les autres, contribuer aux tailles et aux subsides levés par le roi ; tous les biens confisqués revenaient à leurs anciens possesseurs, ainsi que les marchandises arrêtées sur les grands chemins.


			Charles V, prenant sa part des cruelles nécessités des temps passés, voulut que toutes les dettes contractées à Limoges par son père, n’étant alors que duc de Normandie, fussent intégralement payées. Pour mettre la ville à l’abri des abus de la puissance spirituelle, il autorisa son sénéchal à saisir dans certaines circonstances le temporel des évêques et des abbés, et en cas de résistance, s’engagea à fournir à la ville soixante hommes d’armes, si elle était menacée. Il fut aussi interdit à tous gens de guerre, capitaines et autres, de saisir les vivres qu’on transporterait dans la ville (26). Ce fut un jour de fête à Limoges, quand les consuls, réunis à la maison du consulat, donnèrent lecture à la foule de ces lettres patentes, par lesquelles ils étaient aussi mis en possession d’une place nommée la Mothe, où se trouvaient deux immenses bassins fournissant l’eau au Château (27), ainsi que de plusieurs propriétés qui avaient appartenu aux vicomtes. Malgré la reconnaissance ou l’octroi de tous ces privilèges, Charles V, après avoir chassé les Anglais des principales positions occupées depuis la bataille de Maupertuis, ne voulut pas garder plus longtemps la vicomté de Limoges ; il la rendit, en 1398, à Jeanne-la-Boiteuse, qui était restée si longtemps étrangère au Limousin, occupée qu’elle était à défendre son héritage en Bretagne (28). Elle reprit bien alors le titre de vicomtesse de Limoges, mais elle ne vint que rarement visiter cette terre de ses ancêtres. Elle n’aimait pas le séjour de la ville où la bourgeoisie émancipée était toujours disposée à méconnaître ses droits ; ses manoirs n’avaient guère plus d’attrait pour elle, car tout autour s’étaient élevées des familles enrichies à ses dépens. Elle se retira dans le comté de Penthièvre, vieillie avant l’âge par ses longues infortunes, pleurant la captivité de ses deux fils, encore retenus prisonniers en Angleterre. L’un d’eux y mourut, après avoir éprouvé de la part du vainqueur les plus lâches insultes. L’Angleterre ne sut jamais admirer l’héroïsme de ses ennemis. Alors la vicomté ne fut pendant quelque temps administrée que par les officiers institués par Jeanne, qui lui rendaient annuellement compte des recettes et des dépenses (29).


			Pendant qu’un de ses plus nobles chevaliers, Jean de Lignac, qui servait sous les ordres du duc d’Anjou, « appert homme d’armes et vaillant durement, » faisait prisonnier devant Bergerac messire Thomas de Felton, sénéchal de Bordeaux, Limoges, profitant de l’éloignement des Anglais, travaillait à relever ses murailles. Mais l’aspect de la ville était triste, la misère à son comble. Les églises dévastées, dépouillées de leurs reliques, étaient presque désertes. Les moines, qui avaient pris la fuite, n’osaient pas reparaître. Il n’y avait à la cathédrale que quatre chanoines qui vivaient presque d’aumônes, Mathieu de Felletin, Hélie Lamy, Pierre de Superboses (de Soubrebost) et Pierre de Lubersac, qui n’avaient pas de quoi payer quelques vicaires pour les assister dans les cérémonies. Le nouvel évêque, Aymeri Chatti (de l’Age-au-Chat), en instituant de nouvelles pratiques religieuses, surtout par l’ostension solennelle des reliques envoyées par Grégoire XI, attira un grand nombre d’étrangers (30). Bientôt les églises retrouvèrent leurs beaux jours de fêtes, leurs riches ornements, le peuple toutes les espérances que donne la religion.


			Un gai, mais pieux troubadour, Arnaud-Daniel de Saint-Léonard, qui faisait les délices de la cour d’Avignon, profitait de toutes les occasions pour dire au pontife les malheurs de son pays, évoquant sa charité sous toutes les formes (31). Grégoire XI donna à la cathédrale quatre chappes de couleurs différentes ; après son départ d’Avignon, une magnifique châsse d’or émaillé, ornée de pierres précieuses, destinée aux reliques de Saint-Martial ; Jean de Cros, un de ses cardinaux, plusieurs coupes d’or, sur lesquelles était gravé son nom.


			En même temps, Louis de Sancerre, maréchal de France, chargé de faire exécuter les conventions faites avec les consuls, faisait pompeusement son entrée dans la ville avec ses hommes d’armes, ses enseignes déployées, et arborait l’étendard royal sur les principales portes. On espérait beaucoup, mais on avait encore des craintes, car quelques détachements anglais occupaient encore plusieurs châteaux, le Chalard-Peyroulier, dont l’église abritait le tombeau de Gouffier de Lastours, un des héros de la première croisade (32), le Chalard-Courbefy, Rochechouart, dont ils s’étaient emparés par escalade pendant la nuit (33), la Souterraine, Saint-Vicq, Jeannaillac, la Vauguyon, dont on voit encore les belles ruines, près du lit encaissé de la Tordouère (34), et d’autres moins importants. Pour que le pays pût retrouver sa sécurité, il fallait reprendre ces positions.


			Les communes et la bourgeoisie de Limoges fournirent leur contingent en hommes et en argent à Bertrand Duguesclin et à Louis de Sancerre, sous lesquels servaient avec une rare distinction plusieurs chevaliers du pays, Ollivier Blanchard, messire Arnoul, et Jean du Luc, qui ne venait que d’abandonner le parti de l’Angleterre (35), Bernard de Lubersac, le seigneur de Laurière de la famille de Pompadour, et ceux de Saint-Julien. Quelques débris de l’armée ennemie, qui tentaient de traverser le pays pour gagner le Poitou, furent taillés en pièces. Gauthier de Passac, sénéchal de la province, vint aussi à Limoges, quelque temps après, demander de nouveaux secours, pour achever la déroule des ennemis, et surtout pour les chasser de Château Chervix. Les bourgeois, le clergé, malgré sa pauvreté, et les principales localités étaient disposés à fournir au roi un fouage d’un franc par feu ; mais il n’en fut pas ainsi de la population de Limoges. Les consuls avaient jugé de la fortune des habitants d’après la leur : il leur fallut, pour faire la perception de l’impôt, murer les portes du Saint-Esprit, de Pissevache, de Baxlagiers, de Vieille-Monnaie et de Mirebœuf, par lesquelles pouvaient sortir les mécontents, qui aimaient mieux abandonner leurs maisons, encore en partie en ruines, que de livrer leurs dernières ressources.


			La fortune de la France s’était relevée sous Charles V, qui mourut au milieu de son triomphe, ne laissant à l’Angleterre que quelques places, dont les capitaines anglo-gascons faisaient plutôt des repaires de brigandage que des places de guerre (1380). Mais le patriotisme avait encore à parfaire son œuvre ; il fallait encore du courage et de l’argent, pour faire tomber du haut des rochers, des flancs des collines tous les petits châteaux, où se tenaient de petits détachements, moins désireux de combattre que de piller. Duguesclin, qui n’eut pas le bonheur de mourir sur un champ de bataille, n’avait pas jugé ces positions dignes de lui. Malheureusement la minorité de Charles VI, la rapacité de ses oncles, qui se croyaient le droit de piller le trésor du Restaurateur de la France, d’abaisser la justice du roi au niveau de leur ambition, la complicité de quelques grands personnages de la noblesse, tout contribua à relever la fortune de l’Angleterre. Le patriotisme ne se trouvait plus que dans quelques villes où la démocratie avait à cœur l’indépendance nationale, et où les princes n’osaient venir chercher ni gloire, ni argent.


			Dans la seconde année du nouveau règne, continuant sans ambition personnelle sa glorieuse carrière militaire, le maréchal de Sancerre vint assiéger la Souterraine, occupée par Jean d’Albret avec une troupe d’Anglais. Les consuls de Limoges lui fournirent des vivres, des machines de siège, des armes et des ouvriers. Ils réunirent ensuite les hommes les plus aguerris des paroisses voisines, qui coururent à l’attaque de cette place, contre laquelle les habitants des campagnes, déplorant le ravage de leurs champs, les marchands, la perte de leurs marchandises, élevaient des cris de haine et de vengeance. La garnison capitula, mais on ne put l’empêcher d’aller exercer ailleurs ses brigandages. Saint-Léonard était menacé de tomber en son pouvoir ; mais la bourgeoisie et les consuls surent se défendre au moyen de quelques troupes qui leur vinrent en aide. Le maréchal de Sancerre parvint, dans le même temps, à chasser l’ennemi de Rochechouart, de Jumillac, du Breuil, de Lavauguyon (36) et de Saint-Vicq. Malgré ces succès, les Anglo-Gascons se divisaient en plusieurs bandes et se réunissaient pour de nouvelles entreprises. Tout château, toutes vieilles masures, restes des guerres féodales, leur servaient de places fortes : ils s’y retranchaient et y entassaient leur butin. Eymoutiers, qu’ils occupèrent quelque temps et qui ne leur offrait plus que des ruines, ne fut mis en état de défense qu’après leur départ, quand le roi Charles VI eut fait reconstruire la ville, dont l’enceinte eut alors neuf cents pas de circuit, et pour défense cinq grosses tours, quatre portes flanquées de tourelles et des remparts entourés de larges fosses (37).


			Toutes les petites villes cherchaient à la même époque à se mettre à l’abri de nouvelles attaques. Les consuls de Limoges rétablissaient leurs fortifications, remettaient en vigueur leurs franchises, leurs privilèges octroyés ou reconnus, par les rois d’Angleterre ou par les rois de France, lorsque de nouvelles bandes d’aventuriers, commandées par des capitaines gascons ou normands, vinrent ravager les environs. Perrot-le-Béarnais, le principal chef de ces chevaliers-bandits, maître de Châlusset, principal centre de ses opérations, courait jusque dans le Quercy et dans l’Auvergne. Un jour, quelques aventuriers de sa garnison, au nombre de quarante lances, sous le commandement d’un nommé Géronnet, se dirigèrent du côté de Mont-Ferrand, cherchant quelques captures à faire. Ils trouvèrent devant eux messire Jean Bonne-Lance. Vingt-deux furent pris et seize tués dans un rude combat. Le vainqueur les conduisit à Mont-Ferrand, comme pour célébrer sa victoire. Les dames et les demoiselles se réunirent pour mieux « le conjouir et festoyer ». Le chevalier fut généreux ; il les mit à rançon et dit à Géronnet : « Vous demeurerez ici pour vos compagnons, qui iront chercher votre rançon ». Dix d’entre eux allèrent donc à Châlusset. Perrot-le-Béarnais les reçut mal : « Vous êtes venus ici pour quérir de l’argent ? — Oui, répondirent-ils ; on ne gagne pas toujours. — Je n’en suis de gain ni de perte, répliqua-t-il ; mais de moi n’auront-ils rien, car je ne les y fis pas aller. Or, leur dites qu’aventure les délivre ». Cette dure réponse rapportée à Géronnet ne l’émut guère ; il les renvoya à Châlusset avec des menaces pour son capitaine, en ajoutant : « Dites-lui qu’il nous délivre d’ici, et un mois après ma délivrance, je le mettrai à tel parti d’armes qu’il gagnera avec ses compagnons cent mille francs ». Cette fois le Béarnais ouvrit une arche contenant plus de quarante mille francs, et paya la rançon. Géronnet, de retour à Châlusset, concerta avec lui le projet d’enlever la ville de Mont-Ferrand, ce qui fut exécuté.


			Des murs de Ventadour, situé dans la partie la plus montueuse du pays, sortaient aussi les bandes d’Aymerigot-Marcel, qui venaient parfois jusque sur les bords de la Vienne planter leurs bannières et crier : « Saint-Georges et Guyenne ! » Ces aventuriers occupèrent sans obstacle un château démantelé, appelé la Roche-Vendois, arrière-fief du Limousin, près du château de la Tour. Le comte de Meaux vint les y assiéger par l’ordre du roi de France ; mais, pendant qu’Aymerigot allait solliciter des secours du roi d’Angleterre, la place fut prise. Un autre chef, Geoffroi-Tête-Noire, qui le premier s’était logé dans Ventadour, y fut assiégé par Guillaume de Lignac et Jean Bonne-Lance, qui construisirent quatre bastides pour loger leurs soldats et bloquer la place. Malgré les travaux des assiégeants, les routiers sortaient souvent et battaient les champs. Le siège durait depuis assez longtemps, lorsque Geoffroi fut blessé à la tête : comprenant que sa blessure était mortelle, il réunit ses compagnons, leur indiqua pour ses successeurs Alain et Pierre Roux, qui furent acceptés. Il mourut deux jours après, et fut enseveli dans la chapelle de Saint-Georges de Ventadour. Après lui ses deux successeurs perdirent la place par un trait de perfidie qui tourna contre eux. Ils proposèrent de se rendre moyennant dix mille francs. Les assiégeants acceptèrent et se rendirent à une entrevue avec la somme convenue ; mais se défiant des assiégés, ils avaient posté à une petite distance une force considérable prête à accourir au premier son du cor. Entrés dans le fort presque sans suite, Bonne-Lance et Le Bouteiller, son compagnon, s’aperçurent qu’ils étaient trahis. Ils se placèrent dans la porte qu’on voulait refermer sur eux, sonnèrent du cor et virent accourir la troupe de l’embuscade, qui pénétra dans le château et tua tout ce qui voulut résister. Alain et Pierre Roux, envoyés au prévôt du Châtelet de Paris, furent exécutés comme traîtres et larrons (38).


			La démence de Charles VI, dont la cause accidentelle se produisit à l’occasion de la Bretagne, toujours agitée par la haine des deux maisons rivales, et par les factions qui divisaient la cour, paralysaient les forces de la France. Les provinces, ruinées par les princes, perdaient toute énergie et n’opposaient qu’une faible résistance à l’ennemi. Quelques villes seulement, restées sur la défensive, aussi bien contre les attaques des détachements anglais que contre les intrigues de la noblesse, jouissaient d’une paix apparente, mais non réelle ; leur commerce était presque nul, parce que les habitants des campagnes n’osaient plus s’éloigner de leurs villages, pour vendre ou pour acheter. Les populations avaient bien autrefois bravé les Normands, pour venir à Limoges vénérer les reliques ; mais alors la piété n’avait plus les mêmes élans. Les grandes ostensions, qui furent publiées à cette époque par toute l’Aquitaine, ne virent accourir qu’un petit nombre d’étrangers autour du tombeau de saint Martial. L’élection de Bernard de Bonneval au siège épiscopal ne releva pas la foi et les espérances de ce pauvre peuple, qui ne demandait qu’à croire pour être consolé. La reine des abbayes du Limousin pleurait ses pertes ; Aymar, abbé de Grandmont, venait de mourir : son successeur, Aymeri Fabri, homme savant en droit canon et en droit civil, obtint de Charles VI que son monastère fût exempt, vu sa pauvreté, des impôts exigés de toutes les maisons religieuses reprises aux Anglais. Le prince ne fit que lui rendre justice, car il n’y avait plus de religieux pour faire les offices dans ce sanctuaire naguère si riche, si vénéré. Les soldats qu’on y avait logés, pour se défendre contre de nouvelles attaques des Anglais, y avaient causé tant de dégâts que le nouvel abbé ne put pas y venir habiter (39). Aymeri du Breuil, abbé de Saint-Martial (40), n’avait pas laissé son abbaye en meilleur état, quand il fut remplacé par Gérard Gouvion, né dans un village près de Treignac.


			Le nouvel évêque n’eut pas les qualités nécessaires pour ramener la confiance et la prospérité dans son diocèse : son ambition et son orgueil lui firent des ennemis dans le peuple et dans le clergé. Après avoir pris possession de son siège par procuration, il ordonna qu’à son arrivée à Limoges tout le clergé vînt le recevoir. Gérard, Pierre et Étienne, alors abbés de Saint-Martial, de Saint-Augustin et de Saint-Martin, l’accompagnèrent dans sa cathédrale, dont l’entrée était ornée des reliques empruntées à tous les autels ; et, en présence du peuple, ils lui mirent au doigt l’anneau de sainte Valérie, la première martyre de l’Aquitaine. Aussitôt qu’il fut installé, il s’attacha à détruire les privilèges des chanoines dont le doyen, comme tout le chapitre, ne relevait que du pape, depuis qu’Urbain II avait accordé ce privilège lors de la consécration de l’église. Clément VII reconnut les mêmes prérogatives, en s’en déclarant le protecteur contre les prétentions de l’évêque : Bernard de Bonneval refusa d’obéir à la bulle du pontife. Alors s’éleva contre lui l’indignation générale ; les prêtres eux-mêmes maudissaient publiquement son ambition. On disait partout qu’il était le persécuteur de l’Église, que sa tyrannie l’avait fait chasser de Bologne, qu’accusé dans un consistoire, il aurait été livré à la juridiction canonique, si les cardinaux limousins n’avaient pas intercédé pour lui, par égard pour sa famille, qui tenait le premier rang dans le pays.


			À la fin, le chapitre et le doyen acceptèrent une transaction qui livrait à l’ambitieux prélat la plus grande partie des revenus de la cathédrale (41). Mais l’ordre ne devait pas encore se rétablir dans les rangs de l’Église ; le schisme régnait à Avignon, comme à Rome ; la cour de France, dominée par les factions, ne pouvait y mettre fin. Le Limousin se fit médiateur par un de ses plus illustres enfants, Simon de Cramaud, patriarche d’Alexandrie (42), qui entreprit de réconcilier le catholicisme d’Avignon et le catholicisme de Rome, présida le synode réuni à Paris en 1395, où il traita toutes les questions avec un immense talent. Il avait voulu aussi être le médiateur dans la querelle d’Antoine de Bonneval contre le clergé (43).


			Aux troubles occasionnés par un évêque ambitieux ou par le grand schisme, se joignirent des fléaux de plusieurs genres qui semèrent partout la frayeur et la désolation. La famine et la peste firent de grands ravages. On voyait entassés dans les rues de Limoges les cadavres de ceux qui, désertant les campagnes, voulaient mourir sur le seuil des principales églises. Le clergé fit de sublimes efforts pour secourir tant de misères ; des processions de moines sortirent des églises de Saint-Étienne, de Notre-Dame de la Règle, de Saint-Pierre-du-Queyroix, et parcoururent la ville pendant plusieurs jours, précédées des ordres mendiants, étalant les signes de la pauvreté et de la pénitence aux yeux de la population désespérée.


			Jeanne-la-Boiteuse mourut sur ces entrefaites dans le comté de Penthièvre, pour ainsi dire exilée de sa vicomté de Limoges que lui avait rendue Charles V, tout en conservant sa suzeraineté sur les consuls (44). Que pouvait-elle venir chercher sur cette terre si chère à ses ancêtres ? Ses anciens vassaux auraient à peine reconnu son autorité ; la vieille capitale des Gui et des Adémar aurait renié les privilèges de sa race. Sa bannière n’aurait pas flotté à son approche sur les tours des hauts barons. D’ailleurs l’Angleterre avait presque tout envahi. Ségur, d’où était sorti le premier vicomte, était devenu un manoir anglais. Ses autres châteaux retentissaient du bruit des orgies des soldats de l’étranger, ou tombaient en ruines ; les tenanciers ne payaient plus leurs rentes ; tout au plus si ses officiers pouvaient rendre la justice en son nom dans quelques petites localités (45). Les bourgeois de Limoges la rendaient au nom du roi, et les consuls gouvernaient, comme au temps du municipe romain. La démocratie, dont le flot montait toujours, apportant des tempêtes pour l’avenir, préparait les règnes de Charles VII et de Louis XI, qui devaient l’enrichir des dépouilles des races nobles, mais lui inspirer en même temps des instincts de haine et de violence toujours pressés de faire des ruines, cherchant la liberté et presque toujours trouvant le despotisme.


			Jean de Blois, dit de Bretagne, était encore prisonnier en Angleterre, quand il apprit la mort de sa mère. Il aurait pu, ainsi que son frère, recouvrer sa liberté sans rançon, mais en sacrifiant l’honneur à des intérêts de fortune. Le roi d’Angleterre, irrité contre le duc de Bretagne, qui avait fait la paix avec le roi de France, offrait aux deux frères de leur rendre la liberté, de les rétablir dans toutes les terres que leur avait enlevées le traité de Guérande, et dans celles qui s’étaient données à la France, s’ils se déclaraient pour lui. La noblesse, il faut bien le dire, put bien quelquefois prendre par passion le parti de l’étranger, mais rarement par cupidité. Si Jean de Blois eût accepté ces propositions, il pouvait reparaître, comme un maître, dans la vicomté de Limoges : soutenu par le roi d’Angleterre, il aurait repris les droits de sa famille, abaissé les bourgeois qui s’étaient faits les seigneurs de ses domaines. Il aima mieux rester prisonnier plus longtemps que de renier le parti de la France. La mort de son frère lui causa une grande douleur, augmentée encore par l’impossibilité d’acquitter sa rançon de cent vingt mille livres. Mais, en 1387, un illustre Breton, comme en a produit souvent la Bretagne, dont le père et la mère avaient été les ennemis de sa maison, Olivier de Clisson, connétable de France, pour humilier Jean-le-Vaillant, duc de Bretagne, paya la rançon du captif, et lui fit épouser Marguerite, sa fille (46).


			Après cette union, qui promettait une haute fortune à la maison de Blois, Jean revint dans la vicomté de Limoges, où quelques vassaux le regardaient comme un étranger, ou comme un suzerain qu’ils pouvaient impunément braver. Les consuls de Limoges n’allèrent point au-devant de lui : les moines n’eurent point de processions pour le recevoir, pour le conduire au tombeau de saint Martial, où venaient souvent s’agenouiller ses ancêtres : ils ne s’attendaient pas à lui voir déposer sur leurs autels de riches offrandes. Le peuple aussi n’eut pas de fêtes et de cris de joie pour celui qui, de toutes les terres de sa famille, ne pouvait venir oublier son long exil que dans celle de Limoges, car le comté de Penthièvre était encore au pouvoir du duc de Bretagne. Son union avec la fille du connétable de Clisson contribua plus à troubler les dernières années de sa vie qu’à relever sa puissance. Il fallut qu’il partageât la haine de son beau-père contre le duc de Bretagne. Il se fit de ce jour remarquer par son ardeur à combattre le fils de celui qui avait ruiné sa famille. Mais les princes français arrêtèrent par un traité cette nouvelle guerre, qui menaçait de prendre le caractère d’atrocité du temps des Beaumanoir et des Pembrock. Jean de Blois fit hommage au duc, qui lui restitua le comté de Penthièvre, mais en s’en réservant la suzeraineté (20 Janvier 1388). Cependant la guerre recommença après l’assassinat du connétable par Pierre de Craon ; les bruyères de la Bretagne, où Charles VI allait au-devant de la folie, se rougirent encore du sang des plus illustres chevaliers.


			Après trois ans d’une lutte acharnée, un nouveau traité pacifia les deux maisons rivales. Jean de Blois le signa dans son comté de Penthièvre, à Guingamp, près du tombeau de sa mère. Le duc Jean-le-Vaillant mourut quatre ans après, laissant par son testament la tutelle de ses enfants et le gouvernement de la Bretagne au sire de Clisson et au duc de Bretagne. Mais Marguerite, femme du vicomte de Limoges, ne savait pas se contenter des terres que la paix lui avait rendues. Elle était au château de Josselin, lorsqu’elle apprit la mort du duc : elle courut aussitôt à la chambre de Clisson, s’écriant : — « Monseigneur mon père, or ne tiendra plus qu’à vous, si mon mari ne recouvre son héritage. Nous avons de si beaux enfants : monseigneur, je vous supplie que vous m’y aidiez ». Clisson lui demandant comment elle espérait réussir : « Il n’y a, répondit-elle, qu’à faire mourir les enfants du duc, avant que le duc de Bourgogne vienne en Bretagne. — Cruelle et perverse femme, reprit le père indigné, si tu vis longuement, tu seras cause de détruire tes enfants d’honneur et de biens ». Furieux, il saisit un pieu, dont il l’aurait tuée si elle ne s’était enfuie. En s’échappant, elle fit une chute et se cassa une jambe (47). Son mari était étranger à ce criminel projet : il visitait alors sa vicomté de Limoges, cherchant par la douceur, par des prévenances à faire reconnaître sa suzeraineté à des arrière-vassaux qui avaient profité de sa mauvaise fortune. À son retour en Bretagne, il montra des dispositions tout à fait contraires à celles de sa femme, en signant avec le comte de Rohan, son beau-frère, et Clisson, son beau-père, un traité par lequel l’un et l’autre promettaient obéissance à la duchesse de Bretagne. Il y fut fidèle pendant le reste de sa vie (48).
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					Archives de Pau : F. de la vicomté de Limoges.


				


				

					Ordon. des rois de France, t. V.


				


				

					Ces étangs, construits en 1244, après un incendie qui fit de grands ravages, devaient être alimentés par un ancien aqueduc de construction romaine. Ils occupaient la place appelée aujourd’hui le Marché DupuytrenEn 1206, Pierre Audier, sénéchal de la Marche et du Limousin, établit sur le même emplacement un bassin en granit d’une seule pièce, et d’une capacité qui le rend très curieux.


				


				

					Arch. de Pau : F. de la vicomté de Limoges.


				


				

					D. Morice : Histoire de Bretagne, 1. VIII, p. 391.


				


				

					Sous cet évêque, on ajouta un revêtement aux trois faces extérieures de la base du clocher de Saint-Étienne, qui menaçait ruine.


				


				

					Gébualde a dit de ce troubadour : « Il fut un grand maître en langue amoureuse, distingué à la fois par la noblesse de son sang, par un esprit cultivé, par des connaissances littéraires, et aimé d’une grande dame qu’il célébra dans ses vers ». (Raynouard : Vie des Troubadours.)


				


				

					Nadaud : Pouillé, mss., p. 215, au séminaire de Limoges.


				


				

					Nadaud, Mém., t. II, p. 319.


				


				

					M. l’abbé Arbellot, savant archéologue, parle ainsi de ces ruines : « C’est un vaste quadrilatère dont les angles sont fortifiés par des tours de forme ronde. Les fossés sont comblés ; le pont-levis et la herse ont disparu. La porte d’entrée est flanquée, comme à Châlusset, de deux tours latérales ; une autre tour à gauche sert de cage d’escalier. Dans une des salles, la muraille conserve encore les traces d’une peinture à fresque, et de cette inscription en caractères romains du XVIe siècle : vive... cadet de Champigny. (Guide du voyageur en Limousin.)


				


				

					La maison du Luc était fort ancienne : elle possédait en 1200 une partie de la seigneurie d’Authefort.


				


				

					Ce château, situé dans la commune de Maisonnais, canton de Saint-Mathieu, n’offre plus que des ruines très pittoresques. La porte d’entrée semble avoir eu pour modèle celle de Châlusset, flanquée de deux tours. On croit qu’il fut détruit par les ordres de Richelieu.


				


				

					D’autres attribuent ces constructions à Charles VII.


				


				

					FRoissart, t. II.


				


				

					Legros, mss., au séminaire de Limoges.


				


				

					1361-1383.


				


				

					L’Église de Limoges, outre les droits de l’abbé de Saint-Martial, jouissait de privilèges très importants dans l’ordre ecclésiastique, comme dans l’ordre politique. En 1229, les ecclésiastiques, véritables seigneurs féodaux, levaient des tailles sur leurs hommes et sur leurs tenanciers. Ceux de Saint-Étienne jouissaient d’une juridiction haute, moyenne et basse. Le chantre exerçait cette juridiction sur les clercs du chœur en connaissant des crimes ou délits commis par eux ; il avait, ainsi que l’official, un sceau particulier. En 1329, le clergé tenait ses assises à la Chapelle-Blanche. (Nadaud : Pouillé, aux archives du séminaire.)


				


				

					Le cardinal Simon de Cramaud, patriarche d’Alexandrie, naquit au château de Cramaud, dans la paroisse de Biennac. On voit dans le chœur de l’église de cette paroisse une inscription gothique, perpétuant le souvenir d’une fondation pieuse faite par le cardinal. (L’abbé Texier : Inscriptions du Limousin.) Dans le cimetière est aussi une pierre tumulaire que la tradition dit être celle de Simon de Cramaud, alors qu’il est certain qu’il fut enterré dans la cathédrale de Poitiers. Peut-être son cœur ou ses entrailles furent-elles portées à Biennac.


				


				

					Antoine de Bonneval fut enseveli dans l’église cathédrale, dans la chapelle de Saint-Martial, à gauche de la grande porte. Il fut remplacé par Hugues de Magnac, que ses vertus et ses talents firent admettre aux conseils de Charles V et de Charles VI.


				


				

					Jeanne-la-Boiteuse mourut le 10 septembre 1384, et fut enterrée aux Cordeliers de Guingamp, en Bretagne. Elle avait eu de son mariage avec le comte de Blois : Jean, son successeur dans la vicomté de Limoges ; Henri, mort en 1400 ; Marguerite, dame de l’Aigle, femme de Charles d’Espagne, et Marie, femme de Louis, duc d’Anjou, second fils du roi Jean-le-Bon ; Gui, qui mourut prisonnier en Angleterre.


				


				

					On lit dans le compte des dépenses des officiers de la seigneurie de Thiviers, qui dépendait de la vicomté : « Item compte ledit Johan Dupont recevoir de Thiviers (1374-1376), pour un homme qui, à mal tamps, avoit mangié sa sor crestienne, et fust pris et mené à Thiviers, et mis en grief prison, en laquelle demora per l’espace de XXI semaines. En ceste prison mourut ; et compte por ses despens et fers, de qui estoit enferré, la somme de VII livres, X sols, V deniers. « (Arch. de Pau : B. n° 1760, f° V.)


				


				

					Elle eut en dot la terre de Châteauceau.


				


				

					D. Morice : Hist. de Bretagne, t. I, p. 428.


				


				

					Il mourut 16 janvier 1404 (n. s.), et fut enterré à côté de sa mère.


					De son mariage naquirent Olivier, son successeur dans la vicomté de Limoges ; Jean, seigneur de l’Aigle ; Charles, seigneur d’Avaugour ; Guillaume, qui prit aussi le titre de vicomte de Limoges, et Jeanne, mariée d’abord à Jean Harpedan, seigneur de Mortagne, puis à Robert de Denan, baron de Châteaubriant. (Le P : Anselme : Histoire généalogique.)


				


			


		


	

		

			CHAPITRE XVII : 
OLIVIER DE BLOIS, VICOMTE 
DE LIMOGES ; JEAN DE L’AIGLE


			Olivier de Blois en Bretagne. — Violences de ses officiers contre les abbayes. — Hugues de Magnac, évêque de Limoges ; sa fortune et ses bonnes œuvres. — La fin du grand schisme. — Ranulfe de Pérusse et Nicolas Viaud, compétiteurs au siège épiscopal. — Hugues de Roffignac, confirmé par le pape, remplacé par Pierre de Montbrun. — Olivier de Blois ; ses entreprises en Bretagne. — Intervention du roi de France. — La bourgeoisie de Limoges et les communes assiègent Ayen. — Jean de l’Aigle en Limousin. — Son entrevue avec les consuls de Limoges. — Nouveaux ravages des Anglais. — Réveil de la nationalité française. — Les consuls appellent aux armes les habitants. — Fé1onie d’Olivier de Blois. — Continuation de la guerre en Bretagne. — Olivier de Blois dans sa vicomté. — Arrivée du dauphin à Limoges ; privilèges accordés à la ville. — Fuite d’Olivier de Blois. — Note sur Pierre Audier, abbé de Saint-Martial. — Les grandes ostensions à Limoges ; les consuls de Saint-Léonard reconstruisent leurs murailles.


			Lorsque Olivier de Blois, dit de Bretagne, succéda à son père dans le comté de Penthièvre, dans la vicomté de Limoges et dans la seigneurie d’Avesnes, le Limousin dut craindre que ce vicomte, qui avait toutes les passions ambitieuses de sa mère, ne profitât des alliances de sa maison, de la force qu’elles lui donnaient, pour imposer son autorité, et réclamer tous les droits dont avaient joui ses ancêtres. Mais, dès le début de son administration, il porta ailleurs son activité, en continuant de suivre les impulsions de sa haine contre la maison de Bretagne. Limoges ne devait le voir dans ses murs que proscrit, condamné à cause de sa félonie, et dépouillé de ses possessions. Pendant que ses intérêts le retenaient en Bretagne, le clergé n’en fut pas moins en butte aux exactions, aux violences de ses officiers qui, nouvellement institués par lui, cherchaient à mériter ses bonnes grâces. L’un d’eux, nommé d’Hely, apprenant que l’évêque Hugues de Magnac donnait un splendide festin dans l’abbaye de Saint-Martial à l’abbé, aux religieux de Saint-Martin et de Saint-Augustin, osa se présenter dans le cloître, et obtint par ses menaces qu’on lui livrât une somme de trois mille livres, pour laquelle l’évêque donna une partie de sa vaisselle d’argent.


			Hugues de Magnac était un des plus riches prélats de France ; l’or et l’argent, artistement façonnés, resplendissaient dans sa demeure ; mais il sut faire un noble usage de sa fortune, qu’il tenait de la munificence de deux rois, dont il avait été le conseiller. Il en consacra une grande partie à encourager les ouvriers les plus habiles, les artistes les plus intelligents, à orner les églises des meilleurs produits de l’émaillerie et de la céramique : les pauvres en eurent aussi une grande partie. Malgré tout le luxe de son intérieur, tout le monde louait sa modestie et la simplicité de sa personne ; et, quand il sentit ses derniers moments approcher, oubliant tout ce qui ne pouvait que rappeler des grandeurs humaines, il demanda qu’on ne lui donnât une tombe qu’à l’ombre de quelque petit cloître. Il laissa à sa cathédrale de riches ornements ; cent écus d’or pour l’achat de rentes destinées au service de son anniversaire ; une coupe d’or couverte de pierreries, qu’il tenait du roi de Navarre ; une partie de sa vaisselle d’argent ; quatre mille écus aux religieux de Saint-Etienne, mille écus pour marier de pauvres filles et pour secourir les indigents (1412). Il encouragea aussi par sa générosité les travaux de reconstruction de sa cathédrale (49).


			On était alors à l’époque la plus agitée du grand schisme qui désolait l’Église depuis la mort du dernier pape limousin. Tous les princes s’en préoccupaient, moins dans les intérêts du catholicisme qu’entraînés par les factions qui cherchaient à satisfaire des ambitions politiques. Il semblait que le monde catholique divisé, égaré par de coupables aspirations, touchait à ses derniers jours, et que les États de l’Occident devaient avoir chacun son église et son pape. Mais il n’y a que les œuvres de l’homme qui périssent, celles de Dieu survivent au déchaînement de toutes les tempêtes. Les conciles de Constance et de Bâle ramenèrent heureusement la foi religieuse à l’unité. Cependant ces longues luttes contribuèrent beaucoup au relâchement de la discipline dans les cloîtres. L’abbé de Grandmont, à son retour du concile, fut obligé de tenir un chapitre général pour faire décider que ses religieux jeûneraient pendant le carême, comme cela se pratiquait avant son départ.


			À la mort de Hugues de Magnac, des intérêts personnels, des rivalités divisèrent encore le clergé ; celui de Limoges élut Ranulfe de Pérusse, ancien archidiacre de l’église de Tours, homme de grande naissance et d’un grand savoir, qui eut toutes les sympathies du vicomte (1412). Mais le pape Martin V, refusant de reconnaître cette élection, nomma, en vertu de sa suprématie, Nicolas Viaud, que le clergé fut obligé de recevoir, tout en faisant appel à la justice du Saint-Siège. Ce prélat ne jouit pas longtemps de son élévation ; quelques jours avant de mourir à Paris, où il avait le titre de conseiller du roi, il y avait renoncé en faveur de Hugues de Roffignac, dont le choix fut confirmé par le pape.


			L’arrivée du nouveau prélat à Limoges fut bientôt l’occasion de grands troubles. Une partie du clergé, Jeanne Ire de Rochechouart, abbesse du monastère de la Règle, et toutes ses religieuses se déclarèrent pour Ranulfe de Pérusse qui, soutenu par quelques grandes familles du pays, s’empara des possessions de l’évêché, fortifia sa demeure, se fit garder par des hommes d’armes, pendant que d’autres campaient dans quelques places fortes, d’où on les voyait sortir tous les jours pour ravager à leur profit les campagnes, poursuivre les femmes, et revenir de chaque expédition chargés de butin. La terreur qu’ils inspiraient était si grande qu’on n’osait plus sortir de la ville ; les marchands craignaient d’être pillés, les bourgeois d’être rançonnés. Cet état de choses se continua jusqu’à ce que le roi de France intervînt et obtint du pape Martin V que Ranulfe de Pérusse fût transféré à l’évêché de Mende, Hugues de Roffignac à celui de Rieux. Alors Pierre de Montbrun, abbé de Saint-Augustin, nommé par Martin V, prit possession du siège de saint Martial (1414-1427).


			Olivier de Blois, quoique éloigné de sa vicomté, avait pris une part active à toutes ces compétitions. Ses agents avaient soutenu jusqu’à la fin les prétentions de Ranulfe, en mettant à sa disposition tous les hommes sur lesquels ils avaient juridiction. Quant au vicomte, voyant qu’il ne jouissait pas des rentes que le roi Charles V avait promises autrefois à Jeanne-la-Boiteuse, et qui devaient être perçues sur le duché de Nemours, comme compensation des droits auxquels celle-ci avait renoncé dans la vicomté, il intenta un procès aux consuls de Limoges, pour les contraindre à lui restituer les anciens privilèges de ses prédécesseurs. L’abbé de Saint-Martial élevait les mêmes prétentions. Mais Charles VI, dans l’intérêt de la paix publique, était intervenu et avait ordonné aux parties de s’abstenir de toutes poursuites. Ne pouvant réussir de ce côté, Olivier, excité par sa mère, avait tourné son ambition vers la Bretagne. Marguerite de Clisson, pour lui donner un allié qui pût lui faciliter le succès de ses entreprises, lui avait fait épouser Isabelle, fille de Jean-sans-Peur, duc de Bourgogne. Forts de cet appui, le jeune vicomte et sa mère, profitant de l’absence de Jean-le-Sage, que le roi avait appelé à Paris, tentèrent de s’emparer de quelques possessions dans le duché de Bretagne. Le duc, à son tour, au lieu de recourir aux armes, se contenta de convoquer les barons et les prélats de ses états, pour leur demander les moyens de réprimer les tentatives de la comtesse et de son fils. Le vicomte de Limoges se rendit lui-même à Ploërmel ; il y signa une convention réglée par des arbitres. Sa mère refusa d’y consentir, rejetant avec hauteur toutes les propositions qui lui furent faites. Alors, la transaction n’étant pas ratifiée par une des parties, le duc de Bretagne se défendit par les armes, poursuivit ses ennemis, et leur enleva rapidement la Roche-Derien, Guingamp, Châteaulin et l’île de Bréhat. La maison de Penthièvre était ainsi menacée de perdre toutes ses possessions, lorsque les murmures des barons bretons apprirent au duc, leur suzerain, qu’il ne pourrait pas compter longtemps sur leur fidélité.


			Le roi de France, intéressé à réconcilier les deux familles, chercha par des prévenances à gagner Marguerite de Clisson : il lui fit présent d’une bible manuscrite, sur parchemin, ornée de gracieuses peintures, qui avait appartenu à Bertrand d’Abzac, chevalier, supplicié à Limoges pour crime de lèse-majesté (50). Sur son invitation, les deux familles se rendirent à Paris, où leurs différends furent réglés par les rois de Navarre et de Sicile, et par les ducs de Bourbon et de Berry (1410). Le duc de Bretagne, qui s’était d’abord refusé à tout accommodement, avait cédé aux sollicitations du duc de Bourgogne, et consenti à rendre au vicomte de Limoges et à sa mère toutes les places conquises par lui, à leur payer dix mille livres de rente pour la seigneurie de Moncontour qu’il avait donnée à son allié, le comte de Richemont. Ce traité réglait les droits, mais ne réconcilia pas les parties.


			Pendant que la comtesse de Penthièvre et son fils poursuivaient leurs prétentions sur le duché de Bretagne, ils négligeaient d’un autre côté des intérêts moins contestés ; leur vicomté de Limoges était mise à contribution par les détachements anglais, qui, retranchés principalement dans les châteaux d’Ayen et du Châlard-Peyrolier, portaient leurs ravages jusque sur les marches du Périgord. Du château de Courbefy, une de leurs principales places fortes, ils lançaient dans les environs leurs bandes dévastatrices. Charles d’Albret, comte de Dreux, les y avait vainement assiégés pendant douze semaines. Pour soulager le pays, il fallut traiter avec eux pour 140.000 écus (1404). Ce n’était partout que désespoir, indignation, appel à la force pour résister à l’ennemi commun : la bourgeoisie de Limoges se montra la plus impatiente d’apporter des remèdes à tant de maux ; elle invita tous ceux qui en souffraient à s’unir à elle. Les paroisses répondirent à son appel. Jean Dupont employa tout son patriotisme, toute son énergie au service de son pays, en se mettant à la tête de tous ceux qui accouraient armés, pleins de résolution pour attaquer les Anglais dans le château d’Ayen. Fournis de pièces d’artillerie et de tout ce qui était nécessaire pour en faire le siège, ils campèrent durant dix-sept jours devant la place, interceptant les communications, attendant du temps et de la famine que la garnison demandât à se rendre. La place leur fut livrée, et ils en rasèrent les murailles. Avant de sortir de Limoges, ils avaient aussi détruit le château de l’évêque, de peur qu’en leur absence il ne fût occupé par l’ennemi. Les consuls, rassurés par ce succès, se mirent aussitôt à construire des murailles, qui embrassèrent toute l’enceinte de la ville, depuis la Tour-Branlant jusqu’au faubourg de Montmaillé, derrière la rue de Sainte-Valérie (1416) (51).


			Malgré la prise d’Ayen, les Anglais continuèrent leurs courses sur d’autres points, surprirent le château d’Aixe, propriété du vicomte, qui, trop occupé de ses projets contre le duc de Bretagne, ne put pas venir défendre lui-même son héritage. Il envoya son frère Jean de l’Aigle qui, par une politique égoïste, agit faiblement contre ses ennemis, espérant que les incursions de ceux-ci rendraient les bourgeois de Limoges plus disposés à restituer à sa famille tous ses anciens droits, et que les nobles eux-mêmes, qui avaient profité de l’éloignement de la maison de Bretagne pour étendre leur autorité, se réuniraient à lui. Il se présenta devant la ville, mais n’osa pas y entrer, parce qu’il craignit de voir se soulever contre lui la population qui connaissait ses projets et la perfidie de son frère. Il alla camper dans les environs d’Aixe, presque en face des Anglais, qu’il n’osa pas attaquer. Comme sa principale préoccupation était de rétablir la fortune de sa famille, il fit dire aux consuls de se rendre près de lui. Ceux-ci qui croyaient qu’il voulait s’entendre avec eux, pour donner la chasse aux Anglais, lui envoyèrent une députation conduite par Ramon de la Charlonie, ou, selon d’autres, par La Chapelle, juge ordinaire de la ville (52). Cette députation fut d’abord reçue avec une apparente courtoisie.


			Le seigneur de l’Aigle s’excusa de ne pas être entré dans Limoges par crainte de la contagion qui y régnait. Mais, pendant l’entrevue, il chercha à savoir si les habitants consentiraient à le recevoir comme leur seigneur, s’ils lui obéiraient comme à leur vicomte. Voyant « qu’ils lui faisaient réponse trop froide, » il les congédia, et, le lendemain, il se dirigea vers Saint-Yrieix, où se réunirent à lui quelques nobles du pays, intéressés à s’associer à ses projets, à l’exciter à punir les bourgeois qui s’obstinaient à méconnaître les droits de sa famille (53). Alors, suivant leurs conseils, il écrivit aux consuls, les menaça de faire couper les vignes par ses soldats dans toute l’étendue de la vicomté, s’ils refusaient plus longtemps de se soumettre. Les bourgeois effrayés se réunirent, et décidèrent qu’on enverrait vers le dauphin, plus tard Charles VII, une députation pour solliciter sa protection. Ce prince, qui semblait prévoir que bientôt il aurait besoin de tout le dévouement des villes du Midi, pour conserver son propre héritage, envoya Bertrand Champion, son maître-d’hôtel, dire au seigneur de l’Aigle de ne rien entreprendre contre la ville. Alors, se contentant de faire demander aux consuls de l’argent, pour payer ses dépenses, Jean de l’Aigle alla rejoindre son frère en Bretagne.
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